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29 Novembre 1947

Un plan de l’ONU

jamais concrétisé

http://www.passia.org
La résolution 181 de l‟Assemblée générale de 

l‟ONU à propos du « gouvernement futur de la 

Palestine » recommande l‟adoption et la mise 

à exécution d‟un plan de partage avec une 

union économique entre: 

Un État juif – 56, 47% du territoire, 498 000 

juifs & 407 000 Arabes

Un État arabe – 43, 53% du territoire, 725 000 

Arabes & 10 000 juifs

Un régime international particulier pour 

Jérusalem 

(corpus separatum) – 258 km²,

100 000 juifs & 105 000 Arabes

http://unispal.un.org/

http://www.passia.org/
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/181(II)&Lang=F


passia.org

14 Mai 1948 – Le « Conseil du peuple juif »

déclare « la fondation de l‟état juif dans Eretz-

Israël, qui portera le nom d‟état d‟Israël ». Le

nouvel État comprend 77, 8% du territoire de la

Palestine mandataire.

Février - Juillet 1949 – Des accords de cessez-

le-feu sont signés à Rhodes entre Israël,

l‟Égypte, la Jordanie, la Syrie & le Liban.

24 Avril 1950 – Le parlement jordanien ratifie

l‟union entre la Cisjordanie et la Transjordanie

dans la cadre du Royaume hachémite de

Jordanie. Tous les Palestiniens vivant dans le

Royaume reçoivent la nationalité jordanienne.

L‟Égypte n‟a jamais annexé la Bande de Gaza

mais l‟a administrée via un gouverneur militaire.

La majorité des Palestiniens deviennent des

réfugiés.

29 Novembre 1947

Un plan de l’ONU

jamais concrétisé

http://www.passia.org/


Conséquence de la politique de transfert

mise en œuvre par la Haganah depuis 1947

et de la guerre israélo-arabe de 1948, 4

Palestiniens sur 5 qui habitaient les zones

incluses dans l‟État d‟Israël deviennent des

réfugiés. 418 villages au moins sont rasés

dans les années qui suivent.

Ces Palestiniens et leurs descendants sont

désignés comme les « réfugiés de 1948 ».

http://www.palestineremembered.com/

UN Conciliation Commission for Palestine

28 December 1949 http://domino.un.org/

Un peuple de réfugiés 

Étape 1 (1947-1948)

http://www.palestineremembered.com/Acre/Maps/Story578.html
http://domino.un.org/pdfs/AAC256Part1.pdf


Un peuple de réfugiés

Étape 2 (1967…)

En 1967, les Palestiniens fuient la

Cisjordanie nouvellement occupée vers la

Jordanie (200 000) & la Bande de Gaza

vers l‟Égypte (55 000) (approximativement

100 000 d‟entre eux étaient des réfugiés de

1948 et se retrouvent ainsi réfugiés pour la

seconde fois).

Ces Palestiniens et leurs descendants sont

désignés comme les « déplacés de 1967 »

UNGA, Report of the Secretary-General,

15 September 1967 http://www.unispal.un.org/

Depuis 1967, quelque 400 000 autres

Palestiniens ont été déplacés (démolitions

de maisons, construction de colonies,

révocation du droit de résidence,

bannissement).

http://unispal.un.org/UNISPAL.NSF/9a798adbf322aff38525617b006d88d7/cc2cfcfe1a52bdec852568d20051b645?OpenDocument


Un peuple de réfugiés

aujourd’hui encore

Palestinian Central Bureau of Statistics

Palestine in Figures 2008

http://www.pcbs.gov.ps/

Palestinian Central Bureau of Statistics

Palestine Census 2007

http://www.pcbs.gov.ps/

PLO Negociations Affairs Dpt

Palestinian Refugees

http://www.nad-plo.org/

http://www.pcbs.gov.ps/Portals/_PCBS/Downloads/book1553.pdf
http://www.pcbs.gov.ps/
http://www.nad-plo.org/facts/refugees/Palestinian Refugees.pdf
http://www.nad-plo.org/facts/refugees/Palestinian Refugees.pdf
http://www.nad-plo.org/facts/refugees/Palestinian Refugees.pdf


Plusieurs États…

…et Autorités

1.4 -Autorité palestinienne – Ramallah/Fatah

vs.

Autorité palestinienne – Gaza/Hamas

14 Juin 2007

1.1 - Gouvernement de toute la Palestine (20 Septembre 1948)

1.2 - L’État de Palestine  (15 Novembre 1988)

1.3 - L’ État palestinien dans 2 ans (Salam Fayyad 25 Août 2009)

1. – Un État périodiquement proclamé



1.1 - Gouvernement

de toute la Palestine

Septembre 1948

Établi par le Haut comité arabe (créé durant la 

révolte arabe d‟avril 1936 et présidé par le mufti  

Hajj Amin al-Husayni, il représentait à l‟époque le 

peuple palestinien), le Gouvernement de toute la 

Palestine (GTP) était supposé exercer son autorité 

sur l‟ensemble de la Palestine mandataire.

Le GTP était présidé par Ahmad Hilmi (Abd al-Baqi) 

Pacha accompagné d‟un cabinet de 12 ministres. 

Basé au Caire et manipulé par l‟Égypte pour 

contester les revendications du roi Abdallah de 

Jordanie à représenter les Palestiniens, le GTP

exprimait le refus de reconnaître Israël. Le GTP fut 

reconnu par les États de la Ligue arabe (à 

l‟exception de la Jordanie) mais non par l‟ONU.



Privé d‟administration, de monnaie et de 

véritable armée, le GTP réduisit très 

rapidement ses activités à l‟émission de 

passeports palestiniens pour la plupart 

destinés à des résidents de la Bande de 

Gaza tandis que les résidents de 

Cisjordanie annexée en 1950 dans le cadre 

du Royaume hachémite recevaient des 

passeports jordaniens.

Jamais dissous par les Palestiniens (un 

décret émis en 1959 par Gamal Abdel 

Nasser le déclare nul et contraint son 

appareil à déménager à Beyrouth), le GTP

cesse de facto ses activités à la mort de 

Hilmi Pacha en 1963.

1.1 - Gouvernement

de toute la Palestine

Septembre 1948

http://www.eltaher.org/biography/english/biography_p12_en.html


1.2 - L’État de Palestine

15 Novembre 1988

Proclamé à Alger par le Conseil national palestinien 

(Parlement en exil de l‟Organisation de libération de 

la Palestine-OLP), l‟État de Palestine est reconnu 

par plus ou moins 120 États membres de l‟ONU 

(dont la Chine et la Russie).

Présidé par Yasser Arafat (30 Mars 1989 jusqu‟à sa 

mort le 11 Novembre 2004), l‟ État de Palestine est 

maintenant dirigé par Mahmoud Abbas (22 

Novembre 2008), tous deux ayant été désignés à 

cette charge par le Conseil central de l‟OLP.

Aucun gouvernement provisoire n‟a jamais été 

constitué mais Farouk Kaddoumi, membre du 

Comité exécutif de l‟OLP, a reçu le portefeuille de 

ministre des Affaires étrangères.

Un projet de constitution a été adopté en 2003.



1.3 - “L’État palestinien dans 2 ans”

25 Août 2009 (Plan Fayyad)

http://www.mop-gov.ps/

« Le programme, qui définit nos objectifs 

nationaux et nos politiques de gouvernement, 

est centré sur l‟objectif de construire des 

institutions étatiques fortes capables de 

répondre de façon équitable et effective aux 

besoins de nos citoyens en dépit de 

l‟occupation.

Nous croyons qu‟un engagement entier dans 

une telle conduite de construction de l‟État 

fera avancer notre priorité nationale la plus 

haute à savoir la fin de l‟occupation, nous 

permettant ainsi de vivre dans la liberté et la 

dignité dans notre propre pays. »

« L‟établissement d‟un État indépendant, souverain et viable est fondamental pour la 

paix, la sécurité et la stabilité dans notre région. »



…et deux Autorités rivales
Ramallah vs. Gaza
Fatah vs. Hamas



1.4 - Une Autorité intérimaire…

La création d‟une « Autorité palestinienne intérimaire autonome » (AP) a été

décidée par la «Déclaration de principes sur les aménagements de

l'autonomie provisoire» (“accord d‟Oslo") (13 Septembre 1993) et réaffirmée

dans l‟ « Accord intérimaire israélo-palestinien sur la Cisjordanie et la bande

de Gaza » (Oslo II) (28 Septembre 1995):

« Le but des négociations israélo-palestiniennes, dans le cadre du processus

de paix en cours au Moyen-Orient est, entre autres, d‟établir, pour les

Palestiniens de Cisjordanie et de la Bande de Gaza, une Autorité intérimaire

palestinienne autonome, c‟est-à-dire un Conseil élu et un chef élu de l‟Autorité

exécutive, pour une période transitoire n‟excédant pas cinq ans à dater de la

signature de l‟Accord sur la Bande de Gaza et la région de Jéricho du 4 mai

1994, et conduisant à un accord permanent . »

Yasser Arafat a été élu président de l‟AP le 20 janvier 1996 et son

mouvement, Fatah, obtint la majorité des sièges au sein du Conseil législatif

(CLP). Après le décès de ce dernier le 11 Novembre 2004, Mahmoud Abbas a

été élu à son tour président de l‟AP le 9 Janvier 2005 pour un mandat de 4

ans.



…scindée en 2 gouvernements rivaux 

Ramallah vs. Gaza

Fatah vs. Hamas

Le 25 Janvier 2006, Hamas obtint la majorité absolue des sièges au

sein du Conseil législatif. Le président Mahmoud Abbas, Fatah le

perdant, Israël et la communauté internationale refusèrent alors de

laisser Hamas exercer son mandat.



2 – Une Palestine 

fragmentée

2.1 - Cisjordanie : le démembrement

2.2 - Jérusalem : une enclave asphyxiée

2.3 - Gaza : le blocus



2.1 - Cisjordanie :

le démembrement

L’archipel de Palestine orientale

Créé par Julien Boussac

http://www.monde-diplomatique.fr/

30 Avril 2009

Zone A

Contrôle civil et de sécurité 

palestinien

18,2 % du territoire

Zone B

Contrôle civil palestinien

Contrôle de sécurité israélien 

21,8 % du territoire

Zone C

Contrôle civil et de sécurité 

israélien

60 % du territoire

http://www.monde-diplomatique.fr/carnet/2009-04-30-L-archipel-de-Palestine-orientale
http://www.monde-diplomatique.fr/carnet/2009-04-30-L-archipel-de-Palestine-orientale
http://www.monde-diplomatique.fr/carnet/2009-04-30-L-archipel-de-Palestine-orientale


Gaza         Cisj.          Jér.-Est

1972    700 1 182         8 649

1983    900 22 800       76 095

1993    480         111 600     152 800

2000    6 678      192 976     172 250

2004    7 826      234 487     181 587

2007    0 276 462    189 708

2008    0 295 380

Foundation for Middle East Peace,

Settlement Population 1972-2008

http://www.fmep.org/

Selon le recensement palestinien 

de 2007, 

2 350 583 Palestiniens vivent en 

Cisjordanie

(http://www.pcbs.gov.ps/)

2.1 - Cisjordanie :

le démembrement

http://www.fmep.org/settlement_info/settlement-info-and-tables/stats-data/comprehensive-settlement-population-1972-2006
http://www.pcbs.gov.ps/Portals/_PCBS/Downloads/book1487.pdf


2.2 – Jérusalem :

une enclave

asphyxiée

P. Rekacewicz & D. Vidal

Le Monde diplomatique, February 2007

http://www.monde-diplomatique.fr/

http://www.monde-diplomatique.fr/cartes/jerusalem2
http://www.monde-diplomatique.fr/cartes/jerusalem2
http://www.monde-diplomatique.fr/cartes/jerusalem2


2.2 – Jérusalem :

une enclave asphyxiée
Le 30 Juillet 1980, une Loi fondamentale israélienne réaffirma l‟annexion

de Jérusalem de 1967 et déclara Jérusalem “capitale unifiée éternelle”

d‟Israël. Cette décision fut condamnée par la résolution 478 du Conseil

de sécurité (20 Août 1980).

Afin d‟assurer une majorité juive, Israël met en œuvre un certain nombre

de mesures discriminatoires :

La plupart des Palestiniens de Jérusalem ont refusé la citoyenneté

israélienne et leur “résidence permanente” est de plus en plus souvent

révoquée (plus de 8 000 cas depuis 1967) tandis que la plupart des

demandes de réunifications familiales sont gelées.

Obtenir des permis de construire est quasi impossible et il estimé que

pour un bâtiment construit avec permis, 10 le sont sans permis. Cette

absence de permis offre l‟opportunité pour la municipalité de détruire les

maisons palestiniennes (10 000 sous ordre de démolition en 2006).

Les Jérusalémites palestiniens constituent 33 % des habitants de la ville

mais ne bénéficiaient en 2003 que de 11,72 % du budget municipal

même s‟ils payaient les taxes à l‟instar des Israéliens.

Passia, Jerusalem

http://www.passia.org/

http://www.passia.org/palestine_facts/pdf/pdf2009/Agenda 7 - Jerusalem.pdf
http://upload.wikimedia.org/wikipedia/commons/thumb/6/6f/Israeli_laissez-passer.jpg/448px-Israeli_laissez-passer.jpg


2.2 – Jérusalem :

une enclave asphyxiée
66 % au moins de la superficie de Jérusalem annexée sont des territoires saisis par

la force, principalement pour l‟établissement des 12 colonies (dotées d‟une population

d‟environ 250 000 personnes) qui forment 2 cercles autour de la ville.

Le mur autour de Jérusalem mesurera une fois achevé 167,3 km de long. De facto il

annexe 3,9 % de la Cisjordanie. Les colonies et le mur isolent la Jérusalem arabe,

coupent la Cisjordanie en deux et étranglent économiquement les Palestiniens, la cité

constituant le point de passage naturel pour le commerce et les échanges.

Depuis 1993, les Palestiniens de Cisjordanie sont interdits d‟accès à Jérusalem (et en

Israël) à moins de disposer d‟un permis spécial. L‟accès à Jérusalem pour les

Palestiniens se fait par 4 points de passage.



2.3 - Gaza : le blocus



2.3 - Gaza : le blocus

Superficie: 365 km²

Habitants: 1,5 million

Les points de passage pour Gaza :

• Erez : Trafic piétons

• Nahal Oz : Gaz, mazout

• Karni : Grains

• Sufa: Denrées humanitaires, matériaux 

de construction

• Karm Abu Salem : Toutes les denrées 

autorisées

• Rafah : Trafic piétons

http://www.pchrgaza.org/

http://www.pchrgaza.org/facts/factsheet-closure.pdf


2.3 - Gaza : le blocus

1991 – Premières étape de la politique israélienne de fermeture.

Août. 2005 – Retrait unilatéral israélien.

Janvier 2006 – Suite à la victoire électorale de Hamas, la plupart des

donateurs suspendent toute aide directe.

Juin / Octobre 2006 – Le Caporal Shalit est fait prisonnier. Opération Pluie

d‟été. Les frontières de Gaza sont quasi fermées.

14 Juin 2007 – Scission de l‟AP. Israël, l‟Égypte et la communauté

internationale imposent à Gaza un blocus quasi total sur le commerce et

le mouvement.

19 Septembre 2007 – Israël déclare la Bande de Gaza “entité ennemie”

contrôlée par une “organisation terroriste”.

Août 2008 – Israël interdit les importations de fuel.

27 Décembre 2008 / 18 Janvier 2009 – Opération Plomb durci.

Décembre 2009 – L‟Égypte commence la construction d‟un mur de métal

souterrain sur sa frontière avec Gaza.



2.3 - Gaza : le blocus
L‟Agriculture et l‟industrie ont été marginalisées, toutes 2 comptant pour seulement 21%

du PIB et 28% de l‟emploi :

95% des industries soit ont été forcées de fermer soit ont été détruites. Les 5%

restant ne tournent qu‟à 20-50% de leur capacité.

Érosion du secteur agricole: manque d‟eau, destruction d‟arbres par l‟armée

israélienne, création imposée d‟une zone-tampon le long de la ligne de

démarcation (30-40% du total des terres arables).

Effondrement quasi total du secteur privé.

Chômage élevé (65%?).

La pauvreté relative touche 79% de la population en 2007.

En conséquence, l‟économie de Gaza est dorénavant largement dépendante de :

L‟emploi du secteur public (qui absorbe 54% de la force de travail en 2008 pour

37% en 1999) avec un hyper développement du secteur sécuritaire

L‟aide étrangère (75% environ de la population ont besoin de l‟aide humanitaire)

La contrebande et le marché noir (économie des tunnels).

“L‟érosion systématique de la base productive palestinienne, particulièrement à Gaza,

prive le peuple palestinien de ses capacité de produire et de se nourrir et le transforme

en consommateurs pauvres des produits de première nécessité principalement importés

d'Israël et financés en grande partie par les donateurs. “

Report on UNCTAD assistance to the Palestinian people: Developments in the economy of the

occupied Palestinian territory, 7 August 2009 http://www.unctad.org/

http://www.unctad.org/en/docs/tdb56d3_en.pdf
http://www.unctad.org/en/docs/tdb56d3_en.pdf
http://www.unctad.org/en/docs/tdb56d3_en.pdf
http://www.unctad.org/en/docs/tdb56d3_en.pdf
http://www.unctad.org/en/docs/tdb56d3_en.pdf
http://www.unctad.org/en/docs/tdb56d3_en.pdf
http://www.unctad.org/en/docs/tdb56d3_en.pdf


Quelles sources pour quel traitement ?

1 – Les instituts de sondage

2 – Les élections présidentielle et législatives de 1996

3 – Les élections législatives de 2006

D’une mobilisation basée sur une solidarité des liens 

du sang élargie aux localismes  (1996) … 

… à une mobilisation de type partisan (2006)

3 - Les bases de la mobilisation 

dans une Palestine occupée et 

fragmentée



3 - Une question : quel type de 

mobilisation ?

Mutation démographique

Démembrement en 3 souverainetés distinctes en 1948

Réunification et démembrement de 2 souverainetés sous 

occupation militaire de la 3e

Construction d‟une diaspora démographiquement majoritaire

Mutation économique

Transformation des activités (dépaysannisation)

Économie de marché dépendante d‟Israël

Mutation politique

De la Jordanie à l‟OLP

Articulation leaderships de l‟intérieur/de l‟extérieur



3.1 - Les instituts de sondage

Le “peace business”

Les limites de l‟exercice :

La sincérité des sondés

La sincérité des sondeurs

L‟impossibilité, faute de 

sources, de redresser les 

distorsions habituelles à toute 

enquête d‟opinion

http://jmcc.org/
http://www.pcpsr.org/
http://www.pcpo.ps/
http://www.najah.edu/index.php?page=137
http://www.awrad.org/
http://www.neareastconsulting.com/
http://www.panoramacenter.org/etemplate.php?id=33


3.2 - L’élection du président de l’Autorité

20 janvier 1996

Yasser Arafat (Abu „Ammâr) – 87,1%
Samîha Khalîl (Umm Khalîl) - ?

Scrutin majoritaire à un tour dans une circonscription unique

Absence de véritable choix

Reconnaissance du lieu du pouvoir réel



3.3 - L’élection du 

Conseil législatif

20 janvier 1996

1,02 million inscrits

16 circonscriptions

672 candidats (absence 
officielle du FPLP, FDLP, 
Hamas, Jihad)

736 000 votants (71,7% part.)

88 élus (dont 6 chrétiens et 1 
Samaritain sur quotas dans 4 
circonscriptions et 5 femmes)

Fath 51

Indépendants 35 (dont 21 
Fath, 6 islamistes, 4 FPLP)

Divers 2



3.3 - Une méthode : l’analyse factorielle 

des correspondances (AFC)

• Définition: “un principe géométrique permettant de convertir 

automatiquement un gros tableau de données en images 

synthétiques, qui en dégagent les principales structures”

• Référence : J-P Benzecri & alii, L'analyse des données (vol 1 et 2). 

Paris, Dunod, 1973.

• Outil : http://www.xlstat.com/



3.3 – Les faits : le vote dans la 

circonscription de Naplouse selon les 

bureaux (1996)

Des votes marqués par la sociologie de l‟habitat



3.3 - Naplouse : 

candidats selon 

l’appartenance 

politique

55 candidats (7 sièges musulmans, 1 samaritain)

Fath (8 )

Baath (pro-Irak) (1)

Parti du Peuple (ex communiste) (4)

Parti communiste (KWM) (3)

Construction démocratique (HDBF) (3)

Bloc indépendant (KHIM) (5)

L‟appartenance à une liste n‟est pas signifiante dans 

la cohérence du vote (pas plus que la confession)



3.3 - Naplouse : 

candidats selon 

l’origine 

géographique

Le lien entre le bureau et le candidat selon la 

géographie rend compte de la cohérence :

La ville

Les camps (avec une identité propre à 

chacun)

Les villages (avec des identités propres selon 

les nâhiyya-s)

http://www.projecthope.ps/projecthope/index.php?option=com_content&view=article&id=10&Itemid=74&lang=fr


3.3 – L’interprétation : la mobilisation 

en 1996

Une réalité : 

Permanence et la centralité des liens du sang (rawâbit al-‘â’ilât, 

al-qarâba) dans le fonctionnement de la société palestinienne de 

1996

Solidarités de liens du sang élargies à celles d’espaces 

géographiquement délimités constitués du quartier ou de la 

ville, du village ou du groupe de villages, ou encore du camp de 

réfugiés

L’ethnolocalisme (al-jihâwiyya) comme la clé des solidarités.



3.3 – L’interprétation : la mobilisation 

en 1996

Une interprétation : Loin de l’archaïsme ce type de solidarité 

n’aura peut-être été que la protection “naturelle” adoptée par la 

société pour se protéger des politiques de l’occupant visant à 

détruire le lien social.

Ce type de mobilisation renvoie à un fonctionnement du 

politique que je qualifierai de “politique des notables” (siyâsat 

al-a’yân) en référence à la caractérisation du politique 

palestinien à l’époque des Tanzimat ottomanes

A. Hourani, « Ottoman Reform & the Politics of Notables », in W. Polk & R. 

Chambers (Eds), Beginnings of Modernization in the Middle East. The 19th Century, 

Chicago, 1968



3.3 - La nâhiyya

Chaykh al-Nâhiyya (sécurité publique, 

levée des impôts), nommé par le wali

mais souvent héréditaire

La plus petite circonscription 

administrative ottomane (7 dans 

le Jabal Nablus)

Le chef-lieu : Qurâ al-Karâsî

http://www.ottomanpalestine.com/DOCUMENTS_1.htm
http://www.riwaq.org/2010/files/Throne_villages.pdf


3.3 - Le « parti » : Qays/Yaman

Arabes du nord connus comme Qays (Banî

„Adnân) (rouge) (Khâlidi, „Azza, „Amr)

Arabes du sud connus comme Yaman (blanc) 

(Husaynî, Abû Ghûch) 

En Palestine, au moins depuis le 14e siècle

Guerres civiles dans la région de Naplouse 

(1794-1823, 1841-1858)

http://en.wikipedia.org/wiki/Bayt_Jibrin


Un pouvoir distinct de la population

L’AP héritier 

des Ottomans, qui exerçaient le pouvoir depuis Istanbul

des Hachémites depuis Amman

de l’OLP depuis Beyrouth et Tunis. 

Les returnees “extérieurs” même à Gaza ou à 

Ramallah (“Tunisiens”).

3.3 – La mobilisation en 1996



Le pouvoir ne se choisit pas

la population désigne le lieu du pouvoir réel

Umm Khalil n’offrait pas une alternative

Avec l’élection législative, la population élisait des “néo-notables”

pour la représenter auprès de ce pouvoir

obtenir ce qu’elle attendait en juste retour de son allégeance :              

infrastructures locales, postes dans l’administration, aides, etc., 

sans oublier la sécurité et la protection contre l’occupant. 

3.3 – La mobilisation en 1996



3.4 - L’élection du 

Conseil législatif

25 janvier 2006

1,35 million inscrits

1 million votants (77% part.)

66 sièges pourvus à la 
proportionnelle nationale sur listes 
avec quotas de femmes candidates
11 listes (boycott Jihad islamique), 
314 candidats

66 sièges pourvus dans un scrutin 
majoritaire simple dans 16 
circonscriptions avec quotas de 6 
chrétiens élus dans 4 circons.



3.4 - L’élection du 

Conseil législatif

25 janvier 2006

Proportionnelle

Hamas 42,2% voix 43,9% sièges

Fath 39,4% voix 42,4% sièges

Circonscriptions

Hamas 40,8% voix 68,2% sièges

Fath 35,6% voix 25,8% sièges

Bipolarité politique

Choix

http://news.bbc.co.uk/2/hi/middle_east/4654306.stm
http://fr.academic.ru/dic.nsf/frwiki/440909


3.4 - D’une mobilisation basée 

sur une solidarité des liens du 

sang élargie aux localismes  

(1996)…

… à une mobilisation de type 

partisan (2006)



Naplouse (1996)



Naplouse 

(2006)



3.4 – La mobilisation en 2006

L‟étude des élections législatives de janvier 2006 montre un 

profond changement dans les comportements électoraux. 

La bipolarité de la scène politique s‟est affichée avec éclat : 

Hamas et Fath ont laissé dans les marges l‟ensemble des autres 

listes. 

Plus profondément, c‟est le mode de mobilisation lui-même qui 

s‟est transformé : dans son ensemble l‟électorat de Hamas et la 

majeure partie de l‟électorat de Fath s‟est mobilisé sur une base 

partisane et idéologique et non plus localiste. L‟électeur citadin, 

par exemple, s‟est vu poussé si nécessaire à offrir sa voix à un 

candidat non citadin et la ville, pour cet électeur, a fait front 

commun avec les “autres” des villages et des camps dans une 

allégeance commune à une liste politique qu‟il constitue en 

véritable “parti”.

L‟élection comme choix : disparition de l‟hétérogénéité 

pouvoir/population (intérieur/extérieur)



Pour en savoir plus…

J-F Legrain, Les Palestines du quotidien. 

Les élections de l’autonomie (janvier 

1996), Beyrouth, Centre d‟Études et de 

Recherches sur le Moyen-Orient 

Contemporain (CERMOC), 1999, 452 p. 

J-F Legrain, "La ville dans la tête" : 

Bethléem 1996-2006, Lyon, Maison de 

l‟Orient et de la Méditerranée,  2006, 264 p. 

http://www.gremmo.mom.fr/legrain/

http://www.gremmo.mom.fr/legrain/

